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DÉPARTEMENT DES SERVICES D’INCENDIE ET MÉDICAUX D’URGENCE 

AVIS D’URGENCE ET PROPOSITION DE RÉGLEMENTATION  

Le chef du Département des services d’incendie et médicaux d’urgence (Fire and Emergency 
Medical Services Department) (« Département »), conformément aux sections 5a et 6 de la loi de 
2000 sur l’accès public aux défibrillateurs automatisés externes (« Loi »), entrée en vigueur le 
7 avril 2001 (loi D.C. 13-278 ; code officiel D.C., articles 7-2371.04a et 7-2371.05), et l’arrêté du 
maire 2023-105, en date du 24 août 2023, notifie par la présente son adoption, en urgence, d’un 
nouveau chapitre 44 (Programme d’incitation à l’utilisation des défibrillateurs automatisés 
externes) du titre 24 (Espace public et sécurité) de la réglementation municipale du district de 
Columbia (District of Columbia Municipal Regulations, DCMR).  

Cette réglementation d’urgence définit un programme de remboursement pour compenser le coût 
d’achat des défibrillateurs automatisés externes (« DAE ») placés dans des endroits accessibles au 
public sur des propriétés détenues ou louées par de petites entreprises, des lieux de culte, de petits 
immeubles collectifs, des immeubles en copropriété ou en coopérative et des organisations à but 
non lucratif. Elle exige également l’enregistrement de ces DAE auprès du Département.  

Ce programme remboursera partiellement les petites entreprises, les lieux de culte, les petits 
immeubles collectifs, les immeubles en copropriété ou en coopérative, ainsi que les organisations 
à but non lucratif, pour l’achat et l’enregistrement de DAE. Ce programme mettra en évidence les 
avantages des DAE et subventionnera leur achat et leur installation dans les quartiers qui en sont 
dépourvus, principalement dans les wards 1, 4, 5, 7 et 8, où les taux de survie aux arrêts cardiaques 
sont les plus bas du district. 

Les taux de survie aux arrêts cardiaques dans le district de Columbia sont faibles. Depuis 2018, 
plus de 80 % des arrêts cardiaques dans le district ont été subis par des Afro-Américains. Au cours 
de l’exercice 2021, 916 arrêts cardiaques sont survenus dans le district, dont 83 % chez les Afro-
Américains, qui subissent et meurent de manière disproportionnée d’arrêts cardiaques dans le 
district. Cette année-là, le taux de survie à un arrêt cardiaque des Afro-Américains était de 4,7 %, 
alors que celui des Blancs était de 8,2 %.  

Des études montrent que la disponibilité des DAE peut augmenter considérablement les chances 
de survie d’une personne victime d’un arrêt cardiaque. Ce programme permettra au Département 
de cibler les communautés qui en ont le plus besoin et de fournir un service de sauvetage pour 
aider à réduire les disparités raciales qui existent actuellement dans les taux de survie. 

Il existe un besoin immédiat de protéger la santé, la sécurité et le bien-être des habitants du district 
dans les zones mal desservies en leur donnant accès à des équipements cardiaques permettant de 
sauver des vies avant l’arrivée des professionnels des services médicaux d’urgence grâce à la 
compensation du coût d’achat.  

Cette réglementation d’urgence a été adoptée par le chef du Département le 5 décembre 2023 et 
est entrée en vigueur à cette date. La réglementation d’urgence restera en vigueur pendant cent 
vingt (120) jours après la date d’adoption, expirant le 3 avril 2024, à moins qu’elle ne soit annulée, 
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modifiée ou remplacée par la publication d’une réglementation finale dans le registre du district 
de Columbia. 

Le chef du Département notifie également par la présente son intention de prendre des mesures 
réglementaires finales pour adopter ces règles proposées sous trente (30) jours au moins à compter 
de la publication du présent avis dans le registre du district de Columbia. 

Un nouveau chapitre 44, PROGRAMME D’INCITATION À l’UTILISATION DES 
DÉFIBRILLATEURS AUTOMATISÉS EXTERNES, est ajouté au titre 24 de la DCMR, 
ESPACE PUBLIC ET SÉCURITÉ, qui se lit comme suit :  

CHAPITRE 44 PROGRAMME D’INCITATION À l’UTILISATION DES 
DÉFIBRILLATEURS AUTOMATISÉS EXTERNES 

Section Titre 
4400 Dispositions générales 
4401 Demande 
4402 Vérification de l’installation 
4403 Inscription au registre des DAE 
4404 Plan d’intervention en cas d’urgence cardiaque 
4405 Produits admissibles 
4406 Caractéristiques d’une installation correcte 
4407 Ordre de priorité des emplacements admissibles 
4408 Émission du remboursement 
4409 Appels 
4499 Définitions 
 
4400 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

4400.1 Ce chapitre met en œuvre un programme de remboursement (le « programme de 
remboursement de DAE ») pour compenser le coût d’achat par des entités privées 
de défibrillateurs automatisés externes (« DAE ») enregistrés auprès du 
Département des services d’incendie et médicaux d’urgence (« Département ») et 
placés dans des lieux accessibles au public au sein de petites entreprises, de lieux 
de culte publics, de petits immeubles collectifs, d’immeubles en copropriété ou en 
coopérative, et d’organisations à but non lucratif.  

4400.2 Pour être admissible à un remboursement dans le cadre du programme de 
remboursement de DAE, le demandeur doit remplir les conditions suivantes : 

(a) le demandeur a acheté un DAE admissible à un remboursement en vertu de 
l’article 4405 ; 

(b) le demandeur dépose une demande de remboursement dûment remplie en 
vertu de l’article 4401 ; 
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(c) le demandeur dépose la demande sous quatre-vingt-dix (90) jours à compter 
de la date d’achat, étant entendu que le délai de quatre-vingt-dix (90) jours 
peut être prolongé par le Département pour des raisons valables invoquées 
par le demandeur ; 

(d) le demandeur est le propriétaire ou le locataire autorisé, ou l’agent d’un 
propriétaire ou d’un locataire autorisé, d’un bâtiment situé dans le district 
qui est utilisé comme petite entreprise, lieu de culte public ou organisation 
à but non lucratif, ou qui est un petit immeuble collectif, ou un immeuble 
en copropriété ou en coopérative ; 

(e) le DAE est installé en permanence à un endroit accessible au public à moins 
de 45 m (150 pieds) de l’entrée du bâtiment ou dans une autre zone très 
fréquentée du bâtiment ; 

(f) un panneau à trois (3) dimensions indiquant la présence du DAE est installé 
à l’emplacement du DAE (par exemple, au-dessus de l’armoire du DAE) ; 

(g) le demandeur a acheté ou acquis d’une autre manière l’entretien continu du 
DAE pour une période d’au moins un (1) an à compter de la première année 
d’installation ;  

(h)  le demandeur a élaboré et fourni un plan d’intervention en cas d’urgence 
cardiaque (Cardiac Emergency Response Plan, « CERP ») répondant aux 
exigences de l’article 4404 ; 

(i) le demandeur a enregistré le DAE auprès du Département, conformément à 
l’article 4403. 

4400.3 Un demandeur répondant aux exigences de l’article 4400.2 est admissible à un 
remboursement de 400 $ par DAE, avec les réserves suivantes : 

(a) si le coût d’achat du DAE est inférieur à 400 $, le montant du remboursement 
sera égal au coût d’achat du DAE ; 

(b) le montant total des remboursement accordés pour les DAE installés à une 
même adresse ne doit pas dépasser 750 $. 

4400.4 Une organisation à but non lucratif ou communautaire peut acheter des DAE pour 
le compte d’une entité admissible au remboursement et peut recevoir le paiement 
du remboursement à la place de l’entité admissible à ce dernier, sous réserve des 
autres exigences de la présente section. 

4400.5 Les remboursements accordées dans le cadre du programme de remboursement de 
DAE ne constituent pas un droit. L’octroi d’un remboursement dans le cadre du 
programme de remboursement de DAE est assujetti à la disponibilité des fonds 
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affectés à l’octroi du remboursement ainsi qu’à la disponibilité et à l’affectation de 
ressources administratives adéquates pour la mise en œuvre du programme. 

4401  DEMANDE 

4401.1 Pour déposer une demande de remboursement dans le cadre du programme de 
remboursement de DAE, le demandeur doit déposer auprès du Département une 
demande comprenant : 

(a) un formulaire de demande dûment rempli, prescrit par le Département ;  

(b) un certificat d’autorité pour un locateur, tel que décrit à l’article 4401.3 (le 
cas échéant) ; 

(c) la vérification de l’installation du DAE conformément à l’article 4402 ;  

(d) la vérification de l’enregistrement du DAE à l’aide du registre des DAE du 
Département ;  

(e) un exemplaire du CERP, qui doit indiquer le nom et les coordonnées de la 
personne responsable de la coordination du programme de RCP/DAE ;  

(f) la preuve de l’achat d’un produit admissible conformément à l’article 4405 ;  

(g) la preuve de l’achat d’un programme d’entretien des DAE pour une durée 
minimale d’un (1) an à compter de la première année d’installation ; 

(h) un certificat attestant que le demandeur : 

(1)  n’utilisera pas le DAE à des fins illégales et se conformera à toutes 
les exigences des codes du bâtiment et de l’électricité, 

(2) formera les personnes régulièrement présentes sur le site aux 
procédures nécessaires à l’utilisation du DAE, à la pratique de la 
RCP par compression et au signalement au 911, 

(3) inclura l’entretien des DAE dans le budget de l’organisation pour le 
remplacement des batteries et des électrodes chaque année après la 
première année, 

(4) disposera d’un CERP et d’une personne désignée comme 
responsable de la coordination du programme de RCP/DAE, 

(5) a lu et compris les exigences de la présente réglementation. 
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4401.2 Un demandeur qui est locataire doit obtenir un certificat de conformité pour 
l’installation de luminaires permanents dans les zones accessibles au public si les 
conditions du bail l’exigent. Le certificat de conformité doit répondre aux exigences 
suivantes : 

(a)  Le certificat de conformité doit indiquer : 

(1) le nom et l’adresse légale du bailleur et du locataire ; 

(2) que le locataire est autorisé à installer un DAE dans une zone 
accessible au public de la propriété en question ; 

(3) que le locataire est autorisé à fournir l’électricité, si nécessaire, à 
l’emplacement de l’appareil ; 

(4) que le locataire est autorisé à installer un (1) ou plusieurs panneaux 
de DAE signalant l’emplacement de l’appareil ; 

(5) les dates de début et de fin de l’autorisation ; la date de fin de 
l’autorisation devant être au moins deux (2) ans après la date de 
dépôt de la demande par le demandeur. 

(b) Le certificat de conformité doit être rédigé sur le papier à en-tête du bailleur 
et signé par un représentant autorisé de ce dernier. 

4401.3 Lorsqu’il est établi qu’un demandeur a respecté toutes les exigences de 
l’article 4401.2, et sous réserve de l’article 4400.5, le montant du remboursement 
applicable est versé au demandeur conformément à l’article 4408. 

4402 VÉRIFICATION DE L’INSTALLATION 

4402.1 L’installation d’un DAE doit être vérifiée avant qu’il ne soit admissible à un 
remboursement dans le cadre du programme de remboursement de DAE. 

4402.2 Le demandeur doit vérifier l’installation comme suit :  

(a)  si le DAE est installé par une entreprise qui procède régulièrement à 
l’installation de DAE, celle-ci doit fournir une certification écrite de 
l’installation du DAE sur la propriété, accompagnée d’une preuve 
photographique, au Département ; 

(b) si le DAE est installé par le propriétaire, le locataire ou une entreprise qui 
ne procède pas régulièrement à l’installation de DAE, le demandeur doit 
envoyer une photo du DAE installé dans la demande afin de vérifier 
l’installation. 
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4403 INSCRIPTION AU REGISTRE DES DAE  

4403.1 Le demandeur doit enregistrer le DAE auprès du Département des services 
d’incendie et médicaux d’urgence à l’adresse aedregistry.pulsepoint.org afin qu’il 
soit admissible au remboursement.  

4404 PLAN D’INTERVENTION EN CAS D’URGENCE CARDIAQUE 

4404.1 Le demandeur doit élaborer un CERP à utiliser dans le cas où une personne en 
détresse présente des symptômes compatibles avec un arrêt cardiaque. 

4404.2  Le CERP doit prévoir que le DAE ne peut être utilisé que sur des victimes 
inconscientes et ne respirant pas normalement. 

4404.3 Dans le cadre du CERP, le demandeur doit proposer aux personnes affectées à 
l’installation ou la fréquentant régulièrement une formation pratique à la RCP/DAE.  

4404.4 Le CERP doit inclure des plans pour l’entretien régulier et la certification du DAE 
afin qu’il soit toujours prêt à l’emploi.  

4405 PRODUITS ADMISSIBLES 

4405.1 Seuls les DAE figurant sur la liste des produits approuvés sur le site internet de 
l’Agence américaine des produits alimentaires et médicamenteux (Food and Drug 
Administration, FDA), https://www.fda.gov/medical-devices/cardiovascular-devices/ 
automated-external-defibrillators-aeds, sont admissibles à un remboursement en 
vertu du présent chapitre. 

4406 CARACTÉRISTIQUES D’UNE INSTALLATION CORRECTE 

4406.1  Un DAE admissible doit être installé conformément à la loi sur les Américains en 
situation de handicap (Americans with Disabilities Act, ADA) dans une armoire 
pour DAE montée dans une zone sans obstacle à une hauteur maximale de 1,2 m 
(48 pouces) au-dessus du sol afin de garantir que toutes les personnes, y compris 
celles en fauteuil roulant, puissent accéder au DAE en cas d’urgence. 

4406.2 Un DAE admissible doit être placé dans un endroit qui empêche ou réduit au 
minimum les risques de manipulation, de vol ou d’utilisation abusive. Les 
installations doivent prendre des mesures supplémentaires pour empêcher le vol ou 
l’enlèvement inapproprié des DAE. 

4406.3 Un DAE admissible doit être placé dans un endroit bien signalé, visible et accessible. 

4406.4 La signalisation doit être placée à 2 m (7 pieds) au-dessus du sol afin de respecter 
les principes de signalisation de la loi sur les Américains en situation de handicap. 

http://aedregistry.pulsepoint.org/
https://www.fda.gov/medical-devices/cardiovascular-devices/automated-external-defibrillators-aeds
https://www.fda.gov/medical-devices/cardiovascular-devices/automated-external-defibrillators-aeds
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4406.5 Lorsque la notification automatique de l’ouverture d’une armoire de stockage de 
DAE ou de l’enlèvement d’un DAE d’une armoire n’est pas mise en œuvre, des 
procédures de notification au 911 doivent être définies et consignées dans le CERP. 

4407 ORDRE DE PRIORITÉ DES EMPLACEMENTS ADMISSIBLES 

4407.1 Le Département donnera la priorité à la sensibilisation des entités admissibles au 
remboursement dans les wards 1, 4, 5, 7 et 8. 

4408 ÉMISSION DU REMBOURSEMENT 

4408.1 Une fois qu’il a été établi que le demandeur s’est conformé à toutes les exigences 
de l’article 4401.2, et sous réserve de la disponibilité des fonds, le Département 
verse le montant du remboursement applicable par chèque ou par dépôt direct. 

4409 APPELS 

4409.1 Si le Département rejette une demande de remboursement, il enverra une 
notification écrite du refus au demandeur par courrier à l’adresse figurant sur la 
demande. L’avis indiquera les raisons du rejet de la demande. 

4409.2 Si le Département refuse une demande, le demandeur a le droit de faire appel auprès 
du chef du Département des services d’incendie et médicaux d’urgence (« Chef ») 
sous trente (30) jours à compter de la date de la décision finale du Département. 

4409.3 Les appels doivent être formulés par écrit et inclure le motif de l’appel, la 
justification du réexamen, tout document à l’appui et la solution proposée. 

4409.4 La décision du Chef sera envoyée sous trente (30) jours à compter de la réception 
de l’appel, le cachet de la poste faisant foi, et est définitive. 

4499 DÉFINITIONS 

4499.1 Les définitions suivantes s’appliquent aux termes utilisés dans le présent chapitre : 

Demandeur : propriétaire immobilier, propriétaire d’entreprise ou représentant 
autorisé d’une organisation à but non lucratif ou d’un lieu de culte qui 
demande un remboursement de défibrillateur externe automatisé ; sachant 
qu’un locataire d’un propriétaire immobilier peut déposer une demande 
avec le consentement de ce dernier. 

Défibrillateur automatisé externe (DAE) : appareil utilisé pour traiter les 
victimes d’un arrêt cardiaque soudain.  

Plan d’intervention en cas d’urgence cardiaque (CERP) : document écrit qui 
définit la procédure à suivre pour réduire le nombre de décès dus à un arrêt 
cardiaque, dans toutes les situations. 
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Département : Département des services d’incendie et médicaux d’urgence du 
district de Columbia. 

Organisation à but non lucratif : entreprise organisée dans un but autre que 
lucratif, qui sert une cause sociale et procure un avantage public.  

Lieu de culte public : lieu ou espace généralement réservé à la dévotion, à la prière, 
à la méditation ou aux services religieux par le public. 

Emplacement accessible au public : endroit facilement accessible au public en 
cas d’urgence cardiaque. Un emplacement accessible au public peut 
comprendre une zone à accès limité ou sécurisé facilement accessible par le 
personnel de l’installation lorsque cette dernière est occupée. 

Petite entreprise : entité commerciale privée répondant à la définition d’une petite 
entreprise, telle que certifiée par le propriétaire, le copropriétaire, l’associé, 
le gérant ou le dirigeant. 

Petit immeuble collectif et immeuble en copropriété ou en coopérative : immeuble 
ou complexe d’appartements, immeuble en copropriété ou en coopérative ne 
comptant pas plus de deux cent cinquante (250) unités de logement. 

 
 

Toute personne souhaitant commenter cette proposition de réglementation peut le faire par écrit 
auprès de Rudy Chounoune, Jr., Office of the General Counsel, the Fire and Emergency Medical 
Services Department, 2000 14th Street, NW, Suite 500, Washington, DC 20009, ou par courriel à 
l’adresse rudy.chounoune@dc.gov. Les commentaires doivent être reçus au plus tard trente (30) 
jours après la publication du présent avis dans le registre du district de Columbia. Un exemplaire 
de la proposition de réglementation peut être obtenu à l’adresse indiquée ci-dessus. Un exemplaire 
de cette proposition peut être obtenu, au prix coûtant, en écrivant à l’adresse ci-dessus. 


